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Le tourisme est par définition considéré comme une des branches du tertiaire les plus 
« amicales » envers l’environnement, puisque la nature et les monuments culturels 
constituent des attraits pour le développement touristique d’une région. Malgré tout, le 
développement touristique est encore loin de satisfaire les conditions pour le développement 
durable, pour les deux raisons. D’une part, l’expansion inconsidérée des installations 
touristiques et la lourde infrastructure (surtout les transports) nuisent à l’environnement 
même, alors qu’elles visent à l’exploiter et à le valoriser. D’autre part, le tourisme ne 
parvient souvent pas à déclencher des effets d’entraînement positifs en matière de 
développement durable sur les secteurs situés en amont et en aval. Sur la base de ces deux 
remarques, l’article a pour ambition de présenter les conditions sous lesquelles le 
développement touristique en Europe peut adopter les caractéristiques du développement 
durable et proposer des mesures politiques qui iraient dans cette direction. 
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Abstract 
Tourism is considered as one of the most environmentally friendly sectors of economic 
activity among services, since the environment and cultural and physical monuments are 
considered as inputs and comparative advantage elements for the tourist development of a 
region. Tourist development however, is usually far away from being considered a 
sustainable development factor for two main reasons. On the one hand, the overexpansion 
of tourist establishments and heavy infrastructure (mainly transportation) are degrading 
the very natural environment they are supposed to exploit. On the other hand, tourism often 
fails to draw through backward and forward linkages sectors which are not positively 
related to sustainable development. On the basis of these two observations this paper aims 
at highlighting the conditions under which tourism development in Europe could take 
sustainable characteristics and propose measures that could contribute to this end.  
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INTRODUCTION 
 
Les premières années de l’après-guerre en Europe se caractérisent par un rythme de 
développement économique et une augmentation de l’importance de l’industrie 
particulièrement élevés, aussi bien pour la formation du P.N.B. que pour l’emploi. 
Mais à partir du milieu des années 1970, la situation a radicalement changé avec 
l’apparition de la régression économique accompagnée d’une baisse de l’importance 
du secteur industriel, processus dit de désinstrualisation. De même que l’industrie 
avait chassé en d’autres temps l’agriculture, il était alors évident qu’elle aussi à son 
tour, devait être délogée par le secteur des services. 
 
De toutes les branches du secteur tertiaire, le tourisme semblait posséder un dynamisme 
remarquable. Au cours des trente dernières années, l’activité touristique a augmenté au 
niveau mondial, au point que le tourisme est aujourd’hui considéré comme l’ « industrie 
de développement du 21e siècle ». Depuis quelques années, les devises touristiques 
constituent la composante la plus importante de la balance mondiale des transactions 
courantes (Gavra, Delivani et Nikas, 2006). L’Europe et surtout les pays de l’Union 
Européenne, jouent un rôle majeur dans l’évolution de cette branche en tant que région 
de provenance des touristes, mais surtout en tant que destination touristique, puisque 
son étendue géographique (tourisme estival-en Méditerranée mais aussi hivernal-alpin), 
son histoire et sa culture constituent un atout pour le développement touristique. 
 
Bien que les services et en particulier le tourisme soient considérés comme plus 
respectueux de l’environnement et leur développement compatible en apparence avec le 
principe du développement durable, la désinstrualisation et la tertiarisation de l’activité 
économique (qui régit la branche d’activité touristique) apparues en Europe il y a 35 
ans, n’ont pas eu sur l’environnement les résultats positifs escomptés. Au contraire, dans 
de nombreux cas, le développement touristique a conduit à la création d’unités à grande 
échelle, nécessitant d’importants travaux d’infrastructure et qui diffèrent peu de la 
production industrielle quant aux effets sur le développement durable. 
 
L’objectif de cet article est d’esquisser les conditions et les mesures politiques 
nécessaires au renforcement de l’élément durable du processus de développement 




1. LES ASPECTS PARTICULIERS DU DEVELOPPEMENT TOURISTIQUE 
 
Le sujet de ce paragraphe est moins l’analyse de la dynamique touristique (sur ce sujet 
et plus particulièrement sur celui des pays européens, voir Delivani, 1992 et Delivani 
et Nikas, 2001), que de montrer les aspects particuliers du développement touristique 
et de quelle manière ils peuvent influer sur le développement durable. Le fait que 
souvent les caractéristiques et le vocabulaire attribués au tourisme se réfèrent à ceux 
de l’industrie (par exemple l’industrie touristique), conduit la plupart du temps à 







Nous pouvons, en vue d’analyser le développement touristique, adopter un système de 
mesure comparable au raisonnement de Rostow comme celui décrit dans le tableau 1. 
En effet, toute région touristique, à partir du moment où elle est « découverte » et 
commence à figurer en tant que telle sur les cartes locales et jusqu’au point d’apparaître 
sur les guides touristiques en langue étrangère, subit une profonde modification de sa 
structure socio-économique et de ses caractéristiques, dans la plupart des cas 
irréversible. Il est aussi un fait que, de même que dans le cas de l’industrie, la réussite 
du développement touristique, au-delà de l’attrait primordial (par exemple le climat ou 
l’intérêt archéologique), présuppose des facteurs attractifs comme l’investissement de 
capitaux, la garantie d’un aménagement du territoire de la part de l’Etat, etc. 
 
Il existe cependant des différences fondamentales que nous devons souligner afin de 
mettre en place le cadre de notre analyse. Dans le cas de l’industrie, la transformation 
progressive des branches traditionnelles d’activité (industrie légère) en branches à 
intensité capitalistique (industrie lourde) est considérée comme un processus obéissant 
à peu près aux lois de l’évolution, non achevée, ce qui constitue l’échec de 
l’industrialisation. Dans le cas du tourisme, une région peut parfaitement rester à la 
première ou à la deuxième phase de son développement, soit en raison d’un choix 
politique délibéré (par exemple, la conservation du caractère particulier d’une 
agglomération agricole), soit en raison d’une législation nationale ou internationale 
(par exemple, la protection de biotopes marins).  
 
Une deuxième différence essentielle entre l’industrie et le développement touristique 
est l’importance des économies d’échelle. Dans le cas de l’industrie, les économies 
d’échelle et la réduction au minimum du coût moyen qu’elles impliquent sont 
considérées comme « sacrées » et certainement comme l’un des arguments les plus 
fondamentaux en faveur du développement industriel. Dans la plupart des branches 
industrielles, les rendements d’échelle (minimum efficient scale), c’est-à-dire le plus 
petit volume de production pour une réduction au minimum du coût moyen, est 
énorme et cela, dans un contexte de mondialisation, accentue la tendance à la fusion 
ou au rachat d’entreprises industrielles. Dans le tourisme au contraire, la qualité prime 
souvent sur la quantité. Cet état de fait, associé à l’hétérogénéité du produit 
touristique, permet à des unités de petite taille d’être extrêmement concurrentielles. 
On observe ainsi souvent ce phénomène où des petites unités touristiques coexistent 
sans problème avec de grandes unités hôtelières (Pavlopoulos, 1999). La 
différenciation du produit touristique est du reste celle qui permet, même aux petites 
entreprises touristiques (qui, par définition, ne peuvent pas réussir dans la logique des 
économies d’échelle), de viser l’économie d’envergure.  
 
Une troisième différence très importante entre l’industrie et le tourisme concernant le 
sujet qui nous intéresse, est leur rapport avec d’autres secteurs d’activité économique 
à travers des liens en aval et en amont. L’industrie a derrière elle des liens avec ses 
fournisseurs (matières premières, infrastructures de construction) et en amont avec le 
secteur des services (transports, assurances, logistique). Le tourisme, en tant que 
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service final, ne peut avoir de liens particulièrement importants en amont avec 
d’autres branches. Il a surtout des liens en aval avec tous les secteurs ainsi que celui 
comprenant les autres services, ce qui le rend moins dépendant de l’innovation et de la 
technologie de pointe, mais aussi moins capable de négocier face à l’industrie. 
 
Tableau 1 : Les phases du développement touristique 
Mutation dans la structure 
Socio-économique 




1e phase de développement 
 «Découverte» de la région 
par des touristes ou des 
entrepreneurs de provenant 
d’autres région du pays. 
 Orientation graduelle des 
services locaux. 
 Premiers signes 
d’urbanisation (jeunes). 
 Les touristes sont 





2e phase de développement 
 Mutations rapides. 
 Abandon des autres 
branches et orientation 
vers le tourisme. 
 Mobilité professionnelle 
(jeunes et femmes) vers les 
métiers du tourisme. 
 Adoption de modèles de 
consommation urbains. 
 Les rapports des locaux 
avec les touristes 
deviennent progressi-




3e stade de développement 
 Urbanisation des 
caractéristiques de la 
société locale. 
  «Tertiarisation» de la 
structure de production 
locale. 
 
 Entrepreneurs locaux 
 Jeunes de la région 
 Entrepreneurs venant 
d’autres régions du pays. 
 Touristes du pays 
 Touristes étrangers 









 Firmes internationales (ex. 
chaînes d’hôtels). 
 Investisseurs locaux et 
étrangers. 
 Grandes firmes 
internationales touristiques 
(tour- operators)  
 Programmes publics de 
développement et de 
promotion de la région. 
 Les employés dans les 
entreprises touristiques  





 Grandes firmes nationales 
touristiques. 
 Firmes internationales 
(tour-operators).  
 Investisseurs étrangers. 
 
 Infrastructure touristique 
initiale (rudimentaire). 
 Touristes peu nombreux 
voyageant seuls. 
 Promotion de la région 
inexistante dans le 
marché du tourisme de 
masse. 
 Premiers investissements 
(de petite portée). 
 
 
 Création composite 
d’infrastructures 
touristiques (ex. agences 
de tourisme). 
 Investissements publics 
et privés de grande 
portée. 
 Mutations importantes 
de l’organisation 
spaciale et fonctionnelle 
de la région. 
 Premiers groupes de 
tourisme organisé. 




 Infrastructure et accueil 
organisé du tourisme de 
masse. 
 Développement de 
services et d’activités 
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 Changement du style de 
vie, des modèles et des 
valeurs locaux. 






 Politique internationale, 
nationale et régionale. 
 Retour des émigrés. 
 Investisseurs locaux de la 
région provenant d’autres 
branches. 
touristes. 
 La région se transforme 
en « destination 
touristique » aux normes 
internationales. 
 Dominance du tourisme 
en groupes organisés par 
des tour-operators. 
 Internationalisation de 
l’image touristique de la 
région. 
Source : Kolosis H., P. Tsartas, 2001, pp. 38-41. 
 
 
2. DEVELOPPEMENT TOURISTIQUE ET ENVIRONNEMENT 
 
Le développement touristique finit souvent par influencer l’équilibre du milieu 
naturel. Les conséquences sont beaucoup plus importantes dans les régions 
considérées comme « sensibles » du point de vue écologique, telles les régions 
maritimes ou montagneuses, le biotope humide, etc. Ces incidences sur 
l’environnement sont l’objet, depuis quelques années, d’études qui attestent du besoin 
de planification et de gestion du développement touristique. En suivant l’application 
de la définition de Hicks du revenu courant (la consommation pendant une période 
donnée qui ne change pas la richesse) nous pouvons définir l’élément durable du 
développement touristique sur la base d’une non réduction/dégradation des richesses 
(naturelle, culturelle, etc) (Faucheux & Noël, 1995).  
 
L’argumentation développée peut donner lieu à des prises de décision plus rationnelles, 
qui faciliteraient le développement touristique sans provoquer de nuisances sur 
l’environnement. La position fondamentale de l’économie de l’environnement est que, 
là où le bien du développement touristique se heurte au bien de la protection de 
l’environnement, seul le rapprochement reste rationnellement possible, sur la base de la 
comparaison des bénéfices et du coût de part et d’autre. Elle consiste à revaloriser les 
motivations économiques de la promotion touristique dans la logique du « pollueur-
payeur ». Parce que, si celui qui pollue se voit contraint de payer, il s’efforcera de ne pas 
polluer pour ne pas avoir à en subir la charge. L’activité touristique n’est accusée 
d’aucun des grands problèmes internationaux de l’environnement. Les incidences 
néfastes sur l’environnement dont elle est la cause, peuvent néanmoins, dans certains 
cas précis, être assez sérieuses. En conséquence de quoi, nous nous attacherons à citer, 
dans la présente étude, les principales incidences néfastes du développement touristique 
sur l’environnement ainsi que les principaux moyens d’y faire face. 
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Les paramètres fondamentaux d’un développement touristique viable sont (Kokosis & 
Tsartas, 2001) : 
 Un projet spécifique de développement touristique ayant pour but l’équilibre 
entre la société, l’économie et l’environnement. 
 Le renforcement de mesures pour le rattacher aux autres branches de 
l’économie.  
 Un cadre institutionnel spécifique pour promouvoir ce processus de 
développement.  
 Des mesures et une politique qui contribuent à la protection et à la mise en 
valeur de l’environnement naturel. 
 L’utilisation de formes de tourisme spécifiques et alternatives. 
 
Un des moyens pour faire face à un problème environnemental, consiste à se baser sur 
l’intervention de l’Etat. Ainsi par exemple, si une unité touristique pollue 
l’atmosphère avec des émissions de gaz d’échappement ou des particules en 
suspension, on peut envisager, pour résoudre ce problème, de faire appliquer par des 
lois des modalités techniques et de limitations de ces émissions ainsi qu’une 
pénalisation si elles ne sont pas respectées. 
 
Un autre moyen de dissuader une unité touristique responsable d’une dégradation de 
l’environnement et d’y faire pression pour limiter cette dégradation consiste en des 
incitations ou contre incitations économiques. Le but est ainsi de lui faire subir les 
charges économiques correspondant au coût social sur l’environnement, de sorte 
qu’au moment de prendre des décisions, l’unité industrielle est obligée de tenir 
compte des dégradations causées à l’environnement. Cette approche du problème se 
ramène parfois au principe « pollueur-payeur ». Ce principe cependant, ne signifie pas 
que si on paie, on a le droit de polluer. 
 
Il est évident qu’une telle approche, c’est-à-dire « on peut polluer à condition de 
payer », serait tout à fait inefficace si l’on considère l’objectif visé, qui n’est pas de 
nature financière mais aspire à limiter la dégradation de l’environnement. Le principe 
« pollueur-payeur » signifie que la conduite nuisible du pollueur devient pour lui 
tellement désavantageuse du point de vue économique, à cause du coût engendré, que 
cela l’incite à trouver le moyen de se soumettre aux lois sur l’environnement. 
 
 
3. CONDITIONS PREALABLES AU DEVELOPPEMENT TOURISTIQUE 
DURABLE EN EUROPE 
 
D’une manière générale, les raisons pour lesquelles le développement touristique peut 
nuire à l’environnement des lieux de destination touristique, particulièrement dans des 
régions comme le bassin méditerranéen et plus particulièrement encore dans les 





 L’épuisement des réserves d’eau douce et la pollution ou la détérioration de 
leur qualité. 
 Les risques de pollution ou de dégradation de l’environnement, à cause du 
manque ou des faiblesses du système de gestion des déchets solides engendrés 
par les activités touristiques. 
 La destruction ou la dégradation du biotope surtout côtier ou maritime et la 
destruction de la végétation. 
 Les constructions illégales ou non contrôlées qui conduisent à une dégradation 
de l’environnement urbain et naturel. 
 L’apparition d’un encombrement saisonnier de la circulation nécessitant des 
travaux d’aménagement dans le domaine des transports et surtout des 
transports en commun, qui souvent dégradent l’environnement des régions 
fragiles. 
 La multiplication des incendies. 
 L’abandon des autres formes d’activités, surtout agricoles, qui conduisent à 
une dégradation de la qualité de l’environnement naturel. 
 
Le développement touristique, accompagné d’une plus forte concentration de visiteurs, 
a conduit à une dégradation de l’environnement, surtout des écosystèmes les plus 
fragiles, dans toutes les régions méditerranéennes des pays membres de l’Union 
Européenne. L’urbanisation illégale et non contrôlée aussi bien dans des régions 
touristiques qu’ailleurs, a causé et continue de causer dans certains cas, de problèmes 
graves. Cependant, ces dégradations ne sont qu’en partie associées au secteur touristique 
comme activité d’hébergement et d’accueil des visiteurs. Il se peut qu’assez souvent, 
ces dégradations apparaissent à proximité de régions touristiques et aussi dans des 
régions touristiques très fréquentées, mais elles sont plutôt associées à la satisfaction des 
besoins de l’habitat de villégiature (habitat secondaire). 
 
Le phénomène de la construction illégale surtout comme habitation secondaire, 
souvent lié aux régions touristiques, est un problème aussi grave pour les autres pays 
méditerranéens membres de l’Union Européenne. La conséquence de ce facteur est 
que 60% des côtes italiennes sont déjà assez densément construites, avec des centaines 
de bâtiments au kilomètre face à la mer. 
 
La définition de la « capacité porteuse » d’une région touristique et les mesures prises 
pour que son développement ne la dépasse pas, peuvent, théoriquement, contribuer à 
la protection de l’environnement. Dans la pratique par contre, la définition de la 
capacité d’une région touristique est un problème extrêmement complexe, car il 
n’existe pas ou du moins on n’a pas encore développé de systèmes de mesure 
valables. Dans certains pays, des initiatives ont déjà été prises par les autorités pour la 
formation de tels indicateurs. Au tout début, on peut commencer par un nombre limité 
d’indices de base, compte tenu que le système peut s’enrichir par la suite. 
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L’intervention de l’Etat dans la protection de l’environnement des régions touristiques 
se présente surtout sous les formes suivantes : 
 Réglementation et contrôle de l’utilisation de la terre et détermination préalable des 
conditions de construction et du fonctionnement des infrastructures touristiques. 
 Création d’infrastructures pour la gestion des charges de l’environnement 
créées par l’activité touristique. 
 Institutionnalisation de l’étude des conséquences sur l’environnement des 
travaux et activités liés au tourisme. 
 Etablissement de mesures économiques afin d’encourager les investissements, 
de pratiques ou de genres de tourisme respectueux de l’environnement.  
 Efforts, dans très peu de cas, pour appliquer des mesures économiques 
décourageantes inspirées du principe « pollueur-payeur ». 
 Efforts pour créer un système d’indicateurs quantitatifs pour le suivi 
systématique de l’évolution du prix des paramètres touristiques associés aux 
retombées sur l’environnement. 
 Mesures spécifiques afin d’enrayer les incidences de la dégradation de 
l’environnement dans des régions à très forte concentration touristique. 
 Mesures et initiatives pour l’information, l’éducation et la sensibilisation du 
public et des autorités locales et régionales. 
 
Il semble que le désir d’un équilibre entre les richesses de l’environnement et les richesses 
du développement économique et social et de l’emploi, ressorte aussi de la Convention de 
l’Union Européenne. Dans le 5e Programme d’Action pour l’Environnement et en ce qui 
concerne le tourisme, on reconnaît trois types d’action qui comprennent la différenciation 
des activités touristiques, l’amélioration de la qualité des services touristiques et le 
changement du comportement touristique (Kokosis και Tsartas, 2001). 
 












C B C B C B C B 
Portugal 11   5.40   28 5.23    26 5.05       26 4.78 
Grèce 20   5.21   57 4.77    45 4.39       22 4.85      
Malte 23   5.60   53 4.79    55 4.21      5 5.37 
Espagne 25   5.15   45 4.95    40 4.51       3 5.54 
Chypre 29   5.09   49 4.87    53 4.26       4 5.49 
Italie 42   4.77   70 4.58    54   4 26       60 3.86 
Egypte 50  4.52   69 4.59    75 3.79       12 5.18 
Turquie 53   4.45   51 4.82    61 4.04       54 3.91 
Croatie 58   4.31  72 4.55    52 4.26       57 3.89 
C = Classement, Β = Notation, 0 = minimale, 7 = maximale 





D’après EUROSTAT, « nous ne savons pas exactement comment réussir la viabilité et 
nous ne savons pas non plus ce qu’est le non viable. Par conséquent, essayer d’assurer 
la viabilité ne mène pas tout droit vers ce but mais consiste à éviter qu’elle ne 
devienne non viable ». Alors que les objectifs économiques, sociaux et 
environnementaux qui constituent le droit à se développer sont parfois réfutés, la 
stratégie européenne de développement vise « l’équilibre réciproque entre les trois 
dimensions du développement, c’est-à-dire les dimensions économique, sociale et 
environnementale ». 
 
Dans tous les pays méditerranéens de l’U.E., des mesures d’encouragement 
économiques sont mises en place pour stimuler les investissements favorables à 
l’environnement. Comme il apparaît à partir du tableau 2, parmi les pays touristiques 
méditerranéens de l’U.E., le Portugal est de loin le pays avec le cadre régulateur de 
développement touristique le plus complet, et l’Italie, apparemment à cause du 
problème de l’infrastructure côtière non contrôlée, dont il a été question plus haut, est 
le pays qui a subi le plus de dommages, au point qu’elle s’approche plus de pays 





Lorsque dans une région, plusieurs unités touristiques indépendantes entre elles 
coexistent et plus encore, lorsqu’elles sont pour la plupart de petite taille, l’incidence 
sur l’environnement fonctionne pour chacune d’entre elles comme une externalité, 
positive ou négative selon les cas. Ces facteurs exercent une pression, dans le meilleur 
des cas pour des solutions communes et dans le pire des cas, pour une appropriation 
des bénéfices engendrés par d’autres (free rider). 
L’effort pour obtenir le niveau le plus haut d’environnement urbanisé tout en 
préservant efficacement l’environnement peut être soutenu par la création de 
conditions d’ « internalisation » des externalités économiques et de développement de 
liens avec d’autres secteurs locaux d’activité économique. Lorsque le développement 
s’organise à un niveau géographique assez étendu, de façon à pouvoir contrôler aussi 
plus efficacement la dimension environnementale, la plus grande part des bénéfices 
économiques faits à partir de choix ayant des retombées favorables à l’environnement, 
reviendra à l’entreprise ou l’organisme responsable, et ne fuira pas comme externalité 
au profit des autres. De cette façon, le nombre de choix dont les retombées sont 
favorables à l’environnement peut augmenter de façon décisive (Athanasiou, 2007). 
 
Pour l’internalisation des externalités, la création de liens avec d’autres secteurs et 
l’augmentation de la stimulation pour développer à haut niveau l’environnement, la 
concentration de toutes les décisions concernant le développement d’une région dans 
une grande unité économique, n’est pas nécessairement exigée. La principale 
condition préalable à un développement touristique viable est la création d’un cadre 
crédible qui permet la formation et l’offre de produits de bonne qualité. 
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Afin d’amorcer, ne fut-ce qu’une discussion sur l’établissement des grandes lignes 
d’une politique concernant le développement touristique durable, tant au niveau 
national qu’au niveau de l’U.E., il suffit de bien comprendre deux 
contraintes/problèmes essentiels. Au niveau national, le principe de subsidiarité 
impose de prendre des décisions qui concernent une communauté locale au plus petit 
niveau possible. Cela signifie que l’intérêt personnel à court terme est sacrifié sur 
l’autel de l’intérêt local à long terme par ceux-là mêmes qui constituent l’industrie 
touristique locale, ce qui rend alors le développement touristique durable fort 
discutable. Au niveau de l’U.E., la contrainte essentielle vient du fait que le 
développement touristique durable présuppose presque par définition une intervention, 
une règlementation ou même une participation, de l’Etat ou de l’Union, à la 
planification et à l’ensemble de la politique touristique. Du moment où cette 
contrainte se heurte à la philosophie libérale de l’U.E., le but est d’effectuer une 
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